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DÈCRETN'2018- 262 d,t 28 juin 2018

portant interdiction de la publicité sur les

professions médicales, les activités médicales'

ies médicaments et autres produits médicinaux'

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIOUE,
CHEF DE L'ÉTAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

la loi n. 90-032 du 11 décembre 1990 portant constitution de Ia République du

Bénin ;

latoin"zooT.2ldul6octobre200Tportantprotectionduconsommateuren
République du Bénin ;

laloin"2olS.oTdu22janvier2015portantcodedel,informationetdela
communication en République du Bénin ;

laloin,2016-2Sdu04novembre20l6portantorganisationdelaconcurrence
en République du Bénin :

la décision portant proelamation, le 30 mars 2016 par la cour constitutionnelle,

d";;à;rliria aéfiniiifs de l'élection présidentielle du 20 mars 2016 ;

le décret n'20.18-198 du 05 juin 2018 portant composition du Gouvernement ;

ledécretn.2016-416du20juillet20l6portantattributions,organisationet
io*tio*ur"nt du Ministère dé l'lntérieur et de la Sécurité Fublique ;

ledécretn"2016-420du20juillet20l6portantattributions,organisationet
iàn.tiànn.*"nt Uu Ministèie de l'Economie Numérique et de la

Communication ;

ledécretn"2016-423du20juillet20.16portantattributions'organisationet
fànltiànnement du Ministère de la Justice et de la Législation ;

ledécretn.201,6-426du20juillet20l6portantattributions,organisatiohet
fonctionnement du Ministère de la Santé :

proposition du Ministre de Ia Santé,

Conseil des Ministres, entendu en sa séance du 14 m.acs 2o1B
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DÉCRÈTE i

Article premier

Est interdite, la publicité portant sur les professions médicales, les activités médicales'

les médicaments et autres produits médicinaux' 5
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Article 2

Les dispositions de l,article précédent ne portent aucun préjudice à |,émission,

l,affichage ou la diffusion des messages à caractère informatif et non cQmmercial

portantsurlesactivitésmédicales,Iesmédicamentsetautresproduitsmédicinaux.

Article 3

Sanspréjudicedesmesuresadministrativesetautressanctionspénalesauxquelles

ils peuvent s,exposer par ailleurs, sont punis d'une amende d'un million (1.000'000) à

cinqmillions(5'000.000)defrancsCFA,lesauteurs,co.auteursoucomplices

d,émission, d'affichage ou de diffusion de la publicité interdite par l'article lerdu présent

décret.

Article 4

Le Ministre de la santé, le Ministre de I'Economie Numérique et de la communication,

le Garde des sceaux, Ministre de la Justice et de la Législation et le lvlinistre de

l'lntérieur et de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne' de

l'application des dispositions du présent décret'

Article 5

Le présent décret, qui prend effet pour compter de la date de sa signature, abroge les

dispositions de l,anêté n" 0969/MSP/DC/SGM/DPMED/C-PMT/SA du 03 novembre

2004duMinistredelaSantéettoutesdispositionsantérieurescontraires.

ll sera publié au Journal officiel.

Fait à Cotonou, le 28 j uin 2018

Par le Président de la RéPublique,

Chef de i'Etat, Chef ciu Gouvernement,

Patrice TALON.'

Le Ministre de la Santé, Le Ministre de l'Economie Numérique
et de la Communication,
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Benjamin l. B. HOUNKPATIN

,//

Aurelie l. ADAM SOULE
ZOUMAROU



Le Ministre de l'lntérieur et de la

Sécurité Publique,

cca LAF

Le Garde des Sceaux, Ministre de la

Justice et de la Législation'
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